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Descriptif du projet et objectifs :

Le champ : les coopératives d'usagers

En France, les coopératives (hors SCOP) sont principalement développées dans la finance, l'industrie agro-alimentaire et la grande distribution. Quoique très diverses, les coopératives bénéficient d'une définition commune à travers la Déclaration internationale sur l'identité coopérative initiée en 1895 et reformulée en 1995 : « une coopérative est une association autonome de personnes volontairement réunies pour satisfaire leurs aspirations et besoins économiques, sociaux culturels communs au moyen d'une entreprise  dont la propriété est collective et où le pouvoir est exercé démocratiquement ». La propriété collective se manifeste par l'obligation d'affecter une partie des bénéfices à des réserves qui sont impartageables : comme les parts sociales ne sont pas ré-évaluables proportionnellement à l'évolution des capitaux propres, la propriété de ces réserves est définitivement collective. Quant à la dimension démocratique, cela signifie que l'accession au pouvoir ne dépend pas du capital détenu, mais de la capacité à se faire accepter par les autres membres de la coopérative dans le cadre d'un processus validé par une élection finale.

Renouveau du modèle coopératif

Les coopératives se sont largement inspirées des pratiques des sociétés par actions tout au long de la deuxième moitié du 20ème siècle (filialisation, croissance externe, sélection et différenciation des clients, renforcement des pouvoirs des investisseurs). Les multiples crises économiques et financières et l'émergence de la notion de développement durable redonnent de la légitimité au modèle coopératif. Les structures ayant opté pour les statuts dont se revendique l’Economie Sociale et Solidaire incarnent souvent une telle légitimité, pour conférer aux économies contemporaines une dimension sociétale.

 Les coopératives doivent donc réactualiser leur modèle et adapter les rôles des coopérateurs à leurs nouveaux contextes. 

Objectifs

· théoriques : élaboration d'une typologie des rôles des coopérateurs, au croisement de la théorie des parties prenantes et de la théorie de l'économie sociale et solidaire

· pratiques : rédaction d'un guide des bonnes pratiques à destination des coopératives, en partenariat avec les Observatoires des Chambres Régionales d’Économie Sociale Limousin et Poitou-Charentes

Deux territoires d'analyse

Du point de vue des banques coopératives, les régions Limousin et Poitou-Charentes sont parfaitement complémentaires. Les banques coopératives sont des fédérations de caisses régionales. Or les deux régions appartiennent à des fédérations différentes que ce soit pour les Banques Populaires, le Crédit Agricole, le Crédit Mutuel et les Caisses d’Épargne. La comparaison des rôles des coopérateurs dans les deux régions permettra de dresser une typologie plus complète de ces rôles, de mettre en avant d'éventuelles spécificités régionales et de nourrir plus largement les échanges de bonnes pratiques pour les acteurs. 

La recherche en économie sociale est souvent étroitement imbriquée avec des analyses territoriales tant les coopératives s'inscrivent dans des histoires locales particulières. À ce titre, la comparaison inter-régionale est une méthode de recherche largement éprouvée. 

Une ouverture trans-sectorielle et intercoopérative

Dans la lignée des travaux en économie sociale et solidaire, la recherche aura également comme spécificité de donner une dimension transectorielle. L'analyse des coopératives agricoles et de grande distribution ainsi que des mutuelles d'assurance
 permettra de compléter encore le champ de la recherche. En particulier, en ce qui concerne les coopératives agricoles, les deux régions couvrent un territoire qui va de la moyenne montagne jusqu'à la côte maritime, représentant une grande diversité de systèmes agricoles et donc de fonctionnements coopératifs. Et en ce qui concerne les mutuelles d'assurances, la région Poitou-Charentes compte avec Niort le fief historique de la MAIF, la MAAF, et la MACIF. 

Enfin, l'économie sociale ne se limite pas au champ des coopératives et des mutuelles. Ces dernières présentent des similitudes avec les associations en terme de limitation du pouvoir des investisseurs. Les secteurs des associations (social, éducation, sanitaire, culture, etc) pourront donc constituer une extension supplémentaire, toujours en lien avec la tradition de l'économie sociale. 

Description des actions envisagées et calendrier

Novembre-décembre 2013

Entretiens réalisés par les étudiant-e-s de deux masters d'ESS.

mars-juin 2014

Entretiens avec les coopératives bancaires membres de ces Observatoires pour réaliser une typologie exploratoire des rôles des coopérateurs dans les coopératives.

Soumission d'un questionnaire lors d'AG de coopératives.  

Les entretiens seront menés avec des dirigeants, des administrateurs, des salariés et des coopérateurs de base dans la lignée des travaux de Henri Desroche. 

Ces entretiens focalisés sur les rôles des coopérateurs comporteront en outre un volet permettant d'identifier les principales préoccupations actuelles des acteurs afin d'anticiper sur de futures axes de recherche des observatoires : micro-crédit, micro-assurance, ancrage territorial, politiques de développement durable, etc.  

Parallèlement, préparation d'un guide des bonnes pratiques à destination des entreprises avec une synthèse pour le grand public pour faciliter le recrutement de nouveaux coopérateurs.                            

�	Leurs caractéristiques sont très proches de celles des coopératives, au point qu'elles sont souvent appelées coopératives dans d'autres pays tels que l'Allemagne, l'Autriche et la Suisse. 





